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annuel sur sa situation et sur ses comptes financiers, la chambre constate que cette 
obligation, que   elle-même imposée,  pas été respectée sur la période 
de contrôle. 

 
Par ailleurs, les comptes 2022  pas été déposés lors du rapport provisoire de 

la CRC Occitanie. En septembre 2024, les comptes 2022 ont été déposés en même temps que 
les comptes 2023, approuvés le 28 juin 2024. 

 

 dont 
le montant global a dépassé le seuil de 153 000  : à ce titre, elle était soumise à la double 
obligation, fixée par les articles L. 612-4 et D. 612-5 du code du commerce, de nommer au 
moins  un commissaire aux comptes et  des comptes annuels comprenant un bilan 
et un compte de résultat. Elle aurait dû en assurer la publicité au journal des annonces officielles 
de même que  du rapport du commissaire aux comptes (article l du décret n° 
2009-540 du 14 mai 2009). La 
lui incombent en matière de publicité de ses actes. 

En conséquence, la chambre rappelle à  de : 
 

1.  application 
de  5 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat  et de  L. 612-4 du 
code du commerce. Mise en  complète. 

 
 
 

du 28 août 2024. 

La chambre considère que la recommandation a été prise en compte pour la période passée 
et invite  à continuer à y veiller pour  

 
des modifications sommaires tout 

en travaillant à la mise en place e véritable et profonde refonte des statuts de 

que la Chambre relève à juste titre que sa recommandation a été prise en compte, leur mise 
 complète ». 

 
 
 

8 s été 
rejetée par la préfecture à la même date au motif que les statuts, dont la modification de certains articles est actée par le procès- 

s 
dirigeants en indiquant les noms, prénoms et fonctions des signataires ne sont pas fournis. 

La préfecture des Pyrénées-Orientales a finalement enregistré une déclaration de modification de statuts le 5 avril 2024. 
 

2.2. Un manque de fonctionnement démocratique et de transparence dans la 
vie associative 

1er convention par 
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connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. Elle est régie, 
quant à sa validité, par les principes généraux du droit applicables aux contrats et obligations ». 
Ainsi, le fonctionnement  association, formalisé dans ses statuts, doit être respecté. 

 

2.2.1. Les membres 

Du 2 février 2018 au 1er mai 2023,  a statutairement compté quatre catégories de 
membres : membres fondateurs, institutionnels, actifs et de soutien. 

Selon les statuts applicables entre février 2018 et avril 2023, seuls les membres actifs 
et  institutionnels participent aux assemblées générales, les membres institutionnels ayant des 
voix surpondérées. Dans les statuts de 2023, devenus opposables en avril 2024, seuls subsistent 
les membres fondateurs, les membres actifs et les membres de soutien, avec les mêmes 
prérogatives que dans les statuts précédents. 

De fait, seuls les membres institutionnels participaient aux assemblées générales, 
membre actif recensé durant la période de contrôle. Les 

la période de contrôle. 
 

2.2.2. Les assemblées générales 
 

 
membres institutionnels, la plupart du temps 
autres. En outre, le président actuel était un membre fondateur qui participait in fine aux assemblées, 

 convoquait et présidait selon les statuts (article 11 des statuts de 2018 et de 2023). Cela a 
rendu inopérantes les dispositions des statuts sur les prérogatives des membres fondateurs. 
Les décisions 
ces dispositions statutaires. 

 
À partir de mai 2023, les 

membres 
ni de feuille de présence aux deux assemblées générales tenues entre mai et décembre 2023. 

 précisé que les convocations avaient été faites par téléphone, ce qui est 
contraire aux dispositions statutaires 10 

de 
donc 
à 2023. A partir de 2023, elle a fonctionné sans participant identifié dans les assemblées. 

 

2.2.3. Les instances 
 

2.2.3.1. Le conseil  
 

 

chargé 
action. Il 
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délégation de pouvoirs pour une question déterminée et un temps limité. Ce champ de 
compétences est le seul défini, bien que peu précis, dans les statuts applicables à partir du 2 

 réunit toutes les fois que cela est nécessaire, et 
au moins une fois par semestre sur convocation du président, du vice-président ou de deux 
administrateurs. 

 
Dans les faits, pendant la période,  

de quatre membres qui occupaient respectivement les fonctions de président, vice-président, 
secrétaire et trésorier, ce qui correspondait quasiment à la composition du bureau. Cette 
façon de procéder en a fait une instance très réduite,  de  générale. 

 

2.2.3.2. Le bureau 
 

er janvier 2018, le bureau disposait de tous 
les pouvoirs pour assurer la gestion courante  ne 
soit 
décisions du conseil  et agissait sur délégation de celui-ci. 

 
bureau,  11 dans les deux cas, faisait uniquement référence à la composition de 

e et aux prérogatives de ses membres. 
 

-  de 
la période, ainsi  impossibilité matérielle de retracer les dates des réunions. 
Cette 
tenu par les secrétaires successifs de  tel que prévu par les statuts. Le secrétaire 
est en effet chargé statutairement de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. 
Il rédige les procès-
général, toutes les écritures concernant le fonctionnement, à  de celles qui 
concernent la comptabilité. 

 
-verbaux des assemblées générales, les décisions, 

du 
tracées. Cette situation, couplée avec  de rapport  renforce le constat 

 fonctionnement non conforme aux dispositions applicables et centré sur quelques 
acteurs ; ce fonctionnement et le manque de traçabilité 
exigences de transparence et de fonctionnement démocratique. 
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2.2.3.3. La présidence 
 

Conformément aux statuts successifs, le président et le vice-président sont chargés 

les statuts en vigueur de février 2018 à mai 2023, le président ne pouvait pas être rémunéré. 
 

Après mai 2023, sa rémunération a été rendue possible par modification des statuts. 
 

2.2.4.  pratique des pouvoirs 
 

 

les décisions concernant la 
dû être approuvées par le conseil  Les dirigeants  sont des 
mandataires : les statuts auraient dès lors dû déterminer précisément les pouvoirs inclus 
dans ce mandat. Effectivement, les dirigeants d'association ne peuvent accomplir que des actes 
pour lesquels ils ont été mandatés. Cela  pas été le cas. 

-  
sous revue que les réunions du  ont eu pour principales finalités 

er  le résultat de  précédent l', de préparer  générale de  
et le cas procès-verbaux du 13 
juin 2022 et du 10 octobre 2022 entérinaient en outre respectivement le changement de 
secrétaire et celui de trésorier. Celui du 28 avril 2023 entérinait la décision de proposition de 
suppression des membres institutionnels. 

 
 

aucune décision  Pour autant,  des 
statuts président a géré dans les 
faits 
est pourtant chargé par les statuts   De surcroît, en  

 générale « effective », faute de membres cotisants, avec un conseil 
 bureau,  a été concentrée, 

sans contrepouvoir, entre les mains du président. 
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 ' Le procès-verbal du 15 juin 2023 comportant une incohérence sur le montant de celui-ci (estimé à 6 189 puis à 7 679 ). 

 

Cette situation a fragilisé les décisions prises par un mandataire exerçant sans 
délégation et quasi sans rendu compte de son action, en contradiction avec les statuts de 

 lors la chambre recommande à  à  de : 
 

2. Modifier les statuts afin de définir les rôles de chacune des instances de 
gouvernance pour assurer la sécurité des décisions prises. . 

 

manque de fonctionnement démocratique et de transparence. Elle justifie cette situation par 
un mode de fonctionnement « empirique  notamment par une refonte des 
statuts initiée à partir du CA du 17 septembre 2024, à renforcer la structuration de son 
fonctionnement. 

 
La chambre en prend acte. 

 

 
 

2.2.5. La prévention des situations de conflits  
 

et au conseil  de  ont été directement - ou par le biais de leurs 
sociétés- les prestataires successifs de La Frontera production. Cette organisation est de 
nature à présenter des personnels des acteurs 

 même de  La Frontera. 
 

 à des risques au regard de 
 faite à une association dite loi 1901 de ne pas redistribuer des bénéfices de façon 

directe ou indirecte et de ne pas créer un intérêt direct ou indirect de ses dirigeants aux 
résultats de son exploitation.  commerciales 
productrices et prestataires de La Frontera production entre 2018 et 2021 (Vine Aqui 
production) puis en 2023 (Fadas Event), ont tiré bénéfice pour leurs actionnaires desdites 
prestations (ou sont susceptibles de le faire), alors même que ceux-ci sont également, pour 
certains  eux, les dirigeants de  

 
 

prestation de service par la société Fadas Event proviennent de son activité. Elle estime, de 
plus, que les montants facturés sont en dessous de ce qui est pratiqué par le secteur. 
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Compte tenu des remarques faites supra sur le contrat de prestation de service, la 
chambre maintient son analyse et appelle à la vigilance. 

indique le 14 février 2024 pour remettre 
la vie associative «  de la conception des festivals et au centre de la réflexion sur leurs 
orientations essentielles ». 

 
Si le procès-verbal du bureau réuni à cette date fait bien état de cette réflexion, la 

chambre  estime que la démarche reste encore embryonnaire. Effectivement, les initiatives 
envisagées pour développer la vie associative sont repoussées à un « éventuel projet en 
2025 ».  

 
Ce constat est particulièrement illustré par la multiplication des conventions réglementées, 
qui ne sont plus systématiquement présentées dans le rapport spécial du commissaire aux comptes 
: avec la société Olympia production en 2021 et 2022, avec Vine Aqui production en 2021. 

membres du bureau et  ; il en a été de même du paiement de loyer des locaux, 
propriété depuis 2015  dont étaient actionnaires le président de  et son 
épouse, directrice adjointe de la structure  mai 2023. 
 

 

En conséquence, la chambre recommande à l  de : 
 

2. conventions réglementées requises par 
-5 du code du commerce, accompagnant la présentation des comptes de 

 Mise en  complète. 

 
recommandations et  ne manquera pas de présenter  des conventions 

 
commissaire au compte présentait bien 

les conventions réglementées conclues en 2023. 

La chambre invite donc  à continuer à y veiller pour  
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2.3. Une organisation administrative et financière reflétant  des 
sociétés productrices 

être  établi par le conseil 
statuts, 
intérieur 
Pourtant, 
indiqué à la chambre  procédure financière formalisée. 

 

2.3.1. De 2018 à 2022 : des recrutements effectués en dehors de tout cadre 
 

2.3.1.1. Les contrats de travail 
 
Le fonctionnement de  a, principalement, reposé pendant la majeure partie 

de cette période sur une directrice adjointe et une responsable administrative, toutes deux 
salariées de   Un directeur de la communication recruté au 1er février 2022, est par 
ailleurs devenu secrétaire au sein du bureau à partir du 30 avril de la même année, et ce pendant 
un an. 
 

le  
mois de juillet, les rémunérations des saisonniers engagés pour les différents festivals organisés. 

 
cadres permanents : une directrice 

adjointe, un directeur de la communication, un cadre commercial et un régisseur général. 
 

 
un écart important entre le plus haut salaire (9 719,27 C mensuels bruts en 2022) et le plus bas 
salaire  La chambre observe ainsi que deux salariés percevaient des « heures 
mensuelles majorées » de façon récurrente (la directrice adjointe et le directeur de la 
communication). 

 

pas 
primes 
pas plus fait 
et un agent de maîtrise, pour un montant total de 26 219,76  bruts en décembre 2022) ont 
perçu en 2022 des primes dites « objectif  a 
affirmé ne pas avoir formalisé  ni procédé à  annuelle des agents. 

 
 de la chambre ; elle 

leur taille réduite, étaient tenus informés du contenu et de la rémunération des contrats 
conclus. Cependant,  reconnaît que son mode de fonctionnement ne permet pas 
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de prouver ces consultations. 
 

La chambre rappelle la nécessité de formaliser les décisions de façon transparente. 
 

Par ailleurs, le contrat de travail du directeur a été signé à cette date par le « co 
directeur de la Frontera Production chargé en charge de la communication, des partenariats 
et des relations publiques 
délégation mise  
approuvé par le conseil  

 
Par cet acte intitulé « engagement de dépenses et délégation de signature », le 

représentant 
relations publiques 
pour des dépenses dont le montant était inférieur à 5 000 . Il a également donné pouvoir dans 

 supérieure à 3 jours du représentant légal de signer tout 
document nécessaire au bon fonctionnement de  La Frontera production pour 
en assurer la parfaite continuité. 

 
La validité de cette délégation pour signer le contrat de travail du directeur est fragile. 

 
Il a été indiqué plus haut que le bureau ne disposait plus dans les statuts du 2 février 

2018 
gestion de 
représentant légal de 

 logique, il ne pouvait donc pas les déléguer. La signature du contrat de 
travail dans le cadre de cette délégation  donc pas valide. 

 

 
 

étaient régulièrement informés des embauches ou des actions entreprises dans le cadre des 
fonctions des salariés.  

 

2.3.1.2. Le cumul des fonctions de directeur  de 
secrétaire de  entre avril 2022 et avril 2023 

 
 

 
avril 2023, que « toutes les fonctions sont bénévoles, y compris CA et bureau. Seuls les frais 
occasionnés par  du mandat sont remboursés ». 

 

missions spécifiques. La rémunération du secrétaire de  en tant que directeur 
de la communication était donc possible. Quatre conditions devaient toutefois être respectées. 

Cependant, la distinction entre les fonctions salariales et celles exercées dans les 
fonctions de direction ne va pas de sol dans une structure où la prise de décision était peu tracée 
et le pouvoir était, comme démontré précédemment, très concentré au sein des membres du 
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bureau. Le rôle du directeur de la communication  ainsi pas documenté 
 de vérifier le strict respect de ses fonctions de secrétaire. 

 
Le contrat de travail de l  précisait quant à lui que son poste consistait à élaborer 

la stratégie commerciale et de communication afin de contribuer à fixer des objectifs de 
chiffres 
la Frontera. Cette mission le plaçait en prise directe avec les orientations stratégiques de 

 étaient traitées dans le cadre du conseil  auquel il 
participait. 

 
La chambre note que  comme le principal intéressé, confirment dans 

leurs réponses la contribution du directeur à la stratégie de  
 

subordination entre le dirigeant salarié et  
 

Le contrat de travail était peu clair sur ce lien de subordination. Il était ainsi indiqué 
dans  
toutes les instructions et consignes particulières de travail qui lui étaient données par la 
direction, son représentant ou son supérieur hiérarchique. Ces termes génériques ne 
donnent donc aucune précision sur la chaîne hiérarchique à l

 l4 ou de règlement intérieur ne permet 
pas de déterminer avec certitude 
le recruté à devenir, via la société devenu actionnaire, le prestataire 
principal et le gestionnaire effectif de à partir de mai 2023. Cela semble au 
contraire de nature à caractériser son influence sur la stratégie de la structure, difficilement 
conciliable avec un lien de subordination effectif. Ce constat est  renforcé que le lien 

 apparu en 2023 avec la société Fadas Event  noué dans des conditions 
défavorables à La Frontera comme décrit supra. 

 
Dès lors, outre le fait que la décision de son embauche apparaît irrégulière, la justification 

et des relations publiques paraît fragile. 
 

 
fonctionnement « empirique » ne permet pas  que les instances ont été consultées 
pour ce 
La chambre -verbal de ces 

 de délégation du conseil  au président de  

 
12 1/ Un travail devait être réellement fourni et la rémunération être proportionnelle à celui-ci ; 2/ une distinction nette 

devait exister entre les fonctions salariales et celles exercées dans le cadre des fonctions de direction ; 3/ il 
devait exister un lien de subordination entre le dirigeant salarié et l'association. Cela aurait été le cas si le conseil 
d'administration ou le bureau avait donné des instructions et des directives au dirigeant salarié pour 
l'accomplissement de ses fonctions techniques ou s'il avait été dans l'obligation de remettre régulièrement au conseil 
d'administration des rapports ou des comptes rendus d'activité ; 4/ lorsque le dirigeant était rémunéré au titre de 
son mandat, la rémunération versée pour chaque fonction devait être distincte. 

'3 Article 1 engagement. 
'4 L'association ayant produit des organigrammes des manifestations, reflétant une organisation projet pour chacun 

des festivals visés, dans lesquels apparaît du reste comme codirecteur, au même niveau que le président de 
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à la signature 

de la convention liant  à   dirige. 
 

 
 

directeur de la communication, des partenariats et 
des relations publiques.  
  

stratégie commerciale et de communication visant à atteindre les objectifs de chiffres 
tion.  

 

communication, la vente des partenariats publics et privés, ainsi que de la coordination des 
prestataires travaillant sur ces sujets. Par ailleurs, il collaborait à des projets externes en lien 
avec la production, la promotion et la diffusion de spectacles et festivals.  
 
Dès 
impliquaient, la rémunération perçue en tant que dirigeant salarié est-elle, en tout état de 
cause, proportionnelle et pleinement justifiée. 
 
Par ailleurs, la rémunération perçue ne concernait que le poste de directeur, et en aucun cas 

 et 
.  

 
De ce fait, la question de savoir à quel titre la rémunération a été versée ne se pose pas. Il 

 
 

-
reste pas moins tout à fait réel et effectif.  
 

étaient régulièrement informés des actions entreprises dans le cadre de ses fonctions et 
validaient ces dernières.  
 
En effet, il agissait constamment conformément à leurs directives et instructions, bien 

 
 
 

2.3.2. Depuis avril 2023, des salariés  transférés à la nouvelle société 
productrice, et le recrutement  directeur par ailleurs président de  

Depuis mai 2023, les actes de gestion quotidiens de La Frontera Production sont réalisés 
par les salariés de Fadas Event.  
personnels employés et rémunérés par la SAS. 
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du le contrôle de la gestion recevra une attention 
toute particulière. Il est ainsi prévu la réintégration de la secrétaire comptable dans les 
effectifs de  pour mettre en place un contrôle de gestion. La chambre prend acte de 
cette réponse. 

 
La er septembre 2024. 

 
Comme évoqué précédemment, les statuts en vigueur à la signature du contrat 

 spécifiques. Dans les 
conditions à respecter pour que ce salariat soit possible, figuraient la distinction nette entre 
les  
droit à salaire. 

 
Dans le cas  

  
la distinction nette des deux fonctions. Le cumul de ces deux fonctions (président et directeur), 
pour être régulier, nécessiterait pourtant une définition rigoureuse des fonctions administratives 
bénévoles et du travail rémunéré. 

 
Par ailleurs, très rapidement, le directeur  plus été le supérieur hiérarchique des 

 
directeur ont été amputées  partie de leurs prérogatives. En effet, du 1er mai au 
31 décembre 2023, le personnel permanent de 
une  maniement de la trésorerie, 
par le transfert du personnel précédemment évoqué à une SAS, qui est par ailleurs liée avec 

 par une convention de prestation de services (voir supra). 

  
au sein de la structure associative que dans des conditions très restrictives. La rémunération doit 
bien entendu correspondre aux sujétions du dirigeant, et ne peut être supérieure à 10 998 euros 
par 
principe de gratuité des fonctions des membres du bureau. Les statuts du 1" mai 2023, opposables 
aux tiers 
président. 
portée en annexe des comptes de  

 
 
 
 
 

par  ne paraît pas justifiée, que ce soit en tant que directeur de  ou 
que président de  

 
Nonobstant le caractère lacunaire du contrat de travail du directeur  
exerçait
festivals.  Ainsi, dans le cadre de son contrat de travail et en sa qualité de directeur, il assumait la 
direction artistique des festivals, collaborait avec les employés en CDD, et assurait la gestion courante 
des affaires des festivals en coopération avec les sociétés prestataires.   
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Contrairement à ce qui est exposé dans le présent rapport plusieurs centaines 
de bénévoles et employés en contrat à durée déterminée lors des festivals. Il assumait donc de 

 
 

-ci était, en tout état de cause, supervisée par ses soins. De 
la sorte, la rémunération de son activité en qualité de Directeur était-elle, à tous ces égards, 
pleinement justifiée.  
 
Il convient également de préciser que dans le domaine de la programmation, les prestataires 

compter, la responsabilité qu  
rassemblant près de 120.000 personnes. Ainsi, les éléments ci-
31 années de celui-ci   
 
Par ailleurs, en sa qualité de Président, mandat qu exerçait à titre gratuit et bénévole, il dirigeait 

Il rédigeait la politique culturelle portée et menée par 
sait les lieux où se déroulaient les festivals en concertation avec les collectivités, 

et décidait de la création de nouveaux festivals.  
 
Bien que la distinction entre ses missions de Directeur et son mandat de Président ne soit pas 

ait  
 

, consciente que son mode de fonctionnement empirique devait être 
amélioré et que les décisions prises devaient  

de nouveaux statuts depuis le 23 octobre 2024.  
 
En tout état de cause, a démissionné des postes de Président au 31 juillet 2024 ET de 
Directeur au 30 septembre 2024.  

 
 

 
 
 

de la refonte statutaire à faire évoluer son mode de fonctionnement. Enfin, le contrat de travail 
en question a été présenté à  générale le 28 juin 2024. 

Pour autant, la chambre rappelle que la rémunération attribuée, que ce soit en qualité de 
président ou de directeur, devra dans tous les cas respecter les conditions détaillées au présent 
rapport, notamment la distinction entre les missions salariées et celles de président. 
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2.3.3. Les conséquences : un contrôle de gestion 
très insuffisant 

 
2.3.3.1.  avril 2023 

 
Selon les déclarations de  le rôle de la trésorière, et plus largement  

production, était prépondérant sur les  
dépenses supérieures à 7 500 . Les dépenses en dessous de ce seuil étaient en revanche validées 
par le président dès lors que leur montant  des montants prévus aux budgets 
dits « prévisionnels », alors que ceux-ci ne faisaient pas   en AG : en 
pratique il semble que la responsable administrative et financière, disposant de ces « budgets 
prévisionnels », faisait cette vérification à son niveau. 

Pour le reste des dépenses, la responsable administrative et financière exécutait les 
paiements et inscrivait les dépenses et les recettes dans un document servant de fondement au 

confection des 
 

comptabilité analytique pour les années 2022 et 2023, sa fiabilité  incomplète (voir infra). 

Les associations recevant annuellement des autorités administratives ou des EPIC une ou 
plusieurs subventions dont le montrant global dépasse 153 000  (Code du commerce, article 
L. 612-4) sont tenues de nommer un commissaire aux comptes afin de faire certifier leurs états 

 
 ont été 

certifiés  
Ernst et Young Audit est chargé de la certification. 
 

2.3.3.2. Entre mai et décembre 2023 
 

À partir de mai 2023, comme indiqué précédemment, les opérations comptables et 
 

 :  
ce sont les mêmes agents qui sont intervenus mais ceux-ci étaient sous  de Fadas Event. 

Au regard des montants maniés par -ci bénéficie de 
nombreux concours publics (plus de 11  chiffre  dont plus   de 
financements publics), le suivi et les contrôles devraient être renforcés (cf. infra). 

 
transfert à la société à mi 2023, responsable des comptes de  depuis le 17 février 2014. 
 

 fait également part de son intention de recruter un comptable ou de 
missionner spécialement son trésorier. 

 
La chambre ne peut que permettra de rétablir 


